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Introduction
Au XIXe siècle et au début du XXe siècle, les praticiens ont recherché des formules juridiques permettant de s’assurer que le projet immobilier, une fois réalisé, susciterait l’intérêt des acquéreurs. La forte demande de logement en milieu urbain, liée notamment à l’exode rural, a en outre permis de faire participer les acquéreurs au projet de construction, réduisant en grande partie l’obligation pour le vendeur de recourir au crédit.
Ces formules créées par la pratique en l’absence de dispositions spécifiques dans le Code civil, comportaient pour avantages de ne pas entraîner le vendeur sur une opération de construction en l’absence de clients, de ne pas subordonner la réalisation du projet à l’obtention de concours bancaires et de réduire le coût de l’opération immobilière en supprimant ou en diminuant considérablement les intérêts d’emprunt. Ces formules étaient très fragiles en cas de conflit et ne comportaient généralement aucune protection pour les acquéreurs.

Méthode de Grenoble
Dans le cadre de la formule dénommée par la pratique « méthode de Grenoble », le vendeur cédait le terrain à plusieurs candidats acquéreurs. Le contrat de vente comportait en outre l’obligation pour les acquéreurs de participer financièrement à un projet de construction d’un immeuble collectif sur le terrain acquis. Le vendeur se faisait consentir par les acquéreurs un mandat général pour réaliser toutes les démarches nécessaires à la construction de l’immeuble collectif, et notamment la passation des marchés de travaux. Dans leurs rapports respectifs, les acquéreurs étaient soumis aux règles de l’indivision. La méthode de Grenoble constituait une formule complexe associant les règles de la vente, du mandat, du louage d’ouvrage et de l’indivision.


Vente de choses futures
En se fondant sur les dispositions de l’article 1130 du Code civil qui prévoyaient que les choses futures peuvent faire l’objet d’une obligation, la pratique a ensuite imaginé la vente sur plan. Il s’agissait de la cession d’un bien immobilier non encore réalisé au jour de l’acte. Le bien immobilier futur était précisément décrit dans le contrat de vente. L’acte de vente comportait également la cession d’une quote-part du terrain et des parties communes du futur immeuble. Les acquéreurs devenaient maîtres de l’ouvrage par la cession du terrain. Le vendeur n’était plus, quant à lui, qu’un simple mandataire des acquéreurs chargé de faire réaliser le bien immobilier par des entreprises.
En cas de conflit, les magistrats devaient trouver un difficile équilibre entre la qualification juridique qui faisait du vendeur un simple mandataire des acquéreurs, et la réalité pratique qui faisait de lui le véritable maître de l’ouvrage de l’opération. Les magistrats devaient également arbitrer entre plusieurs maîtres d’ouvrage en indivision comportant des intentions et des intérêts souvent divergents.


Méthode de Paris
La méthode de Grenoble comme la technique de vente de choses futures ne comportait aucune protection particulière pour les acquéreurs. La nécessité de faire application des règles de l’indivision engendrait en outre des difficultés lourdes pour la gestion et la direction du projet immobilier. Chaque acquéreur devenait en effet maître de l’ouvrage ayant juridiquement vocation à diriger le projet immobilier. Pour tenter d’unifier les opinions divergentes des différents accédants, les praticiens ont estimé utile de constituer une société entre les différents acquéreurs. La société était représentée par un dirigeant unique, généralement le vendeur, qui disposait des pouvoirs les plus étendus pour traiter au nom de la société.
En cas de conflit entre les accédants, les décisions étaient prises soit par le dirigeant dans la limite de ses attributions déterminées statutairement, soit en assemblée générale en application des règles du droit des sociétés. Cette technique dite « méthode de Paris » permettait de solutionner les difficultés liées à la nécessité de prendre les décisions à l’unanimité des indivisaires-maîtres de l’ouvrage. Mais la société ainsi constituée n’avait pas vocation à réaliser des bénéfices puisqu’elle visait uniquement à unifier le pouvoir entre les mains du vendeur institué dirigeant. En l’absence de vocation aux bénéfices, chaque associé pouvait dès lors, en cas de litige, solliciter la nullité de la société.


Société de construction-attribution
Pour assurer la validité de la société constituée selon la méthode de Paris, le législateur a voté la loi du 28 juin 1938(1). Le législateur a institué la société de construction-attribution dans laquelle les associés étaient ou devenaient titulaires du droit à la jouissance d’une partie de l’immeuble à construire ainsi que d’une vocation à son attribution en pleine propriété. Cette loi faisait de la société le seul maître de l’ouvrage et évitait notamment les difficultés liées aux indivisions. Dans un souci de simplicité, elle permettait aux praticiens de remplacer un acte authentique de vente de quotes-parts indivises d’un terrain et d’un bien immobilier futur par une simple cession de parts sociales.
Les dispositions instituées par cette loi, très largement appliquées en pratique, ont relativement satisfait les différents acteurs concernés jusqu’aux années soixante. De nombreux litiges ont été ensuite portés à la connaissance du législateur quant aux appels de fond nécessaires à la construction du bien immobilier, notamment le refus de certains associés de faire face à leurs obligations financières ou des réclamations par la société de sommes non prévues initialement. Il était en effet fréquent que des imprévus de l’opération immobilière génèrent des appels de fonds non prévus à l’origine qui pouvaient mettre en difficulté certains acquéreurs ou fragiliser l’opération s’ils n’étaient pas honorés par les associés. L’opération de reddition des comptes, qui devait être approuvée tout à la fois par les associés d’origine avec une logique de profit financier et par les acquéreurs devenus associés, s’avérait souvent difficiles. La protection accordée par la loi aux accédants s’est en outre avérée insuffisante.


Projet de loi d’octobre 1960 et loi du 15 mars 1963
Le gouvernement a donc déposé en octobre 1961 un premier projet de loi sur la vente d’immeuble à construire. Probablement trop ambitieux, ce projet de loi a été retiré en 1963. Après cet échec, le législateur a tenté de promouvoir un régime protecteur des acquéreurs par de simples incitations fiscales. La loi n° 63-254 du 15 mars 1963(2) et le décret n° 63-679 du 9 juillet 1963(3) ont prévu un régime fiscal favorable aux vendeurs qui accordaient certaines garanties aux accédants. Les dispositions prévues par ces textes n’étaient pas d’ordre public si bien qu’elles ont été très peu appliquées.


Réaction prétorienne en l’absence de texte
En l’absence de texte, la jurisprudence s’est employée à combler le vide juridique afin d’encadrer les ventes d’immeubles à construire et protéger les accédants. La jurisprudence a ainsi imposé au vendeur l’obligation de garantir la bonne fin de l’opération, et notamment les vices de construction, et de respecter le prix initialement convenu entre les parties.
Les décisions rendues se sont généralement contentées d’affirmer que le vendeur était tenu à une obligation de garantie sans toutefois invoquer de fondement juridique. Aux termes d’une décision du 13 novembre 1964, la cour d’appel de Paris(4) a ainsi estimé que les promoteurs des opérations immobilières, par le fait même qu’ils prennent l’initiative de l’opération et en contrôlent le déroulement jusqu’à la livraison aux acquéreurs de parts ou de locaux, contractent envers ceux qui acquièrent une obligation de garantie. D’autres décisions ont invoqué des fondements juridiques divers pour justifier de l’obligation générale de garantie du vendeur. Aucun fondement juridique commun ne s’est donc dégagé de ces différentes décisions. Dans un arrêt du 8 mars 1966, la cour d’appel de Paris(5) a estimé que la convention entre un vendeur et un accédant était un « contrat innomé (…) analogue du point de vue juridique à celui qui se forme entre le médecin ou le conseil juridique et son client, contrat par lequel il se trouvait tenu à une prestation de services intellectuels, en fait à une entremise ».


Loi du 3 janvier 1967
C’est en définitive la loi n° 67-3 du 3 janvier 1967(6), modifiée par la loi n° 67-547 du 7 juillet 1967(7) et complétée par le décret n° 67-1166 du 22 décembre 1967(8) qui a enfin encadré avec succès la vente d’immeuble à construire. Cette loi claire et plus simple que les formules antérieures a été favorablement accueillie par les praticiens. Plus de quarante ans après sa promulgation, cette loi est encore à ce jour le socle du dispositif applicable à la vente d’immeubles à construire.


Loi du 19 décembre 1990
Par une loi n° 71-579 du 16 juillet 1971, le législateur a estimé utile d’instaurer un régime spécifique de protection des accédants à la propriété de maisons individuelles. Cette loi a été modifiée par une loi n° 72-649 du 11 juillet 1972. Les lois de 1971 et 1972, en dépit de plusieurs décrets ultérieurs, dont celui du 29 décembre 1972, ont été très peu appliquées en pratique. Par une loi n° 90-1129 du 19 décembre 1990, le législateur a donc complètement remanié les dispositions applicables à la construction de maison individuelles.


Loi du 13 juillet 2006 et décret du 19 décembre 2008
Le contrat par lequel le propriétaire d’un immeuble bâti cédait son bien en s’engageant à y réaliser une opération de rénovation lourde n’était pas visé par la loi de 1967. La jurisprudence avait cependant estimé devoir étendre le régime juridique des immeubles à construire à celui des rénovations importantes sur existants(9) tout en l’excluant pour les rénovations légères telles que des aménagements intérieurs(10) ou des travaux de finitions(11). La responsabilité pénale du rédacteur de l’acte qui n’avait pas appliqué le statut des ventes en l’état futur d’achèvement était susceptible d’être retenue(12). L’application de la loi de 1967 aux rénovations lourdes était cependant inadaptée. Il était notamment difficile d’adapter la garantie intrinsèque ou l’échelonnement des paiements aux travaux de rénovations sur existants. Par une loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006(13) et par un décret d’application n° 2008-1338 du 16 décembre 2008(14), le législateur a donc institué le contrat de vente d’immeubles à rénover.


(1) DP 1939, 4, p. 73.
(2) JO 17 et rect. 24 mars et 18 mai 1963 ; JCP 1963, III, 28950.
(3) JO 12 juillet 1963 ; JCP 1963, III, 29621.
(4) JCP 1965, II, 14467
(5) RTD com. 1966, p. 965.
(6) JO du 4 janvier 1963.
(7) JO du 9 juillet 1967 ; JCP 1967, III, 33222.
(8) JO du 28 décembre 1967 ; JCP 1968, III, 33720 et 33750.
(9) CA Paris, 13 mai 1982 : RDI 1983, p 237, obs. J-C Groslière et Ph. Jestaz. 
(10) Cass. 3e civ., 1er décembre 2004, n° 03-13.860.
(11) Cass. 3e civ., 6 novembre 1996, Bull. civ., III, n° 212 ; JCP N, 1997, p. 504 ; RDI 1997, p. 246. 
(12) Cass. crim. 27 janvier 2004, n° 03-83.428 ; Constr-Urb. 2004, comm. 72, obs. D. Sizaire. 
(13) JO du 16 juillet 2006.
(14) JO du 18 décembre 2008.

Partie 1
Vente d’immeuble à construire
Chapitre 1
Régime général
1.1Champ d’application
En vertu de l’article 1601-1 du Code civil issu de la loi n° 67-3 du 3 janvier 1967, la vente d’immeuble à construire « est celle par laquelle le vendeur s’oblige à édifier un immeuble dans un délai déterminé ». Cet article précise qu’elle « peut être conclue à terme ou en l’état futur d’achèvement ». L’article 1601-1 du Code civil a été codifié à l’article L. 261-1 du Code de la construction et de l’habitation.

1.1.1Construction d’un immeuble dans un délai déterminé
1.1.1.1Obligation d’achever
La vente d’immeuble à construire suppose que le vendeur s’engage à édifier l’immeuble dans un délai déterminé(15). Le contrat comporte ainsi une obligation d’achèvement à la charge du vendeur. La jurisprudence exclut donc du régime des ventes d’immeubles à construire, la cession d’un bien en cours de réalisation, dans l’état où il se trouverait au moment de la vente, sans obligation d’achèvement du vendeur(16). Ces contrats de vente « en l’état », proposés le plus souvent par des particuliers ou promoteurs qui, pour des raisons financières, abandonnent le projet de construction envisagé, sont exclusivement soumis au droit commun de la vente.
Par un arrêt du 28 janvier 2009(17), la Cour de cassation a censuré les juges du fond pour avoir retenu la qualification de vente d’immeuble à construire alors que les travaux d’achèvement du bien avaient été envisagés par les parties comme étant à la charge de l’acquéreur. La Cour de cassation a estimé que la cour d’appel ne pouvait requalifier une convention en un contrat de vente en l’état futur d’achèvement alors qu’il résultait de ses propres constatations que les travaux de transformation de l’immeuble vendu étaient à la charge de l’acquéreur.
Pour l’application du statut, la responsabilité de l’édification de l’immeuble à construire doit donc exclusivement reposer sur le seul vendeur, tant d’un point de vue financier (prise en charge du coût de la construction) que juridique (maîtrise d’ouvrage de l’opération).


1.1.1.2Délai déterminé
Outre l’obligation d’achever pesant sur lui, le vendeur d’immeubles à construire doit, en vertu de l’article 1601 du Code civil, s’engager à édifier l’immeuble « dans un délai déterminé ». En dépit de certaines critiques doctrinales, cette condition est appliquée strictement par la jurisprudence. La Cour de cassation a eu l’occasion de sanctionner à plusieurs reprises les juges du fond pour avoir retenu la qualification de vente d’immeubles à construire sans avoir recherché si le vendeur s’était engagé à édifier dans un délai déterminé. Par un arrêt du 20 mai 1980(18), la Cour de cassation a ainsi censuré une cour d’appel qui, pour décider qu’un contrat constituait une vente d’immeuble en cours de construction et écarter en conséquence, conformément à l’article 12 de la loi du 3 janvier 1967, l’application d’une clause limitative de garantie, énonçait que les travaux portant sur le garage en sous-sol avaient été achevés après signature de la vente, « sans rechercher si le vendeur s’était obligé à édifier l’immeuble dans un délai déterminé par le contrat ».
La doctrine apporte toutefois des nuances à la position de la Cour de cassation. En premier lieu, il n’est pas nécessaire qu’une date soit précisément mentionnée dans le contrat pour qu’il s’agisse d’une vente d’immeubles à construire. Il suffit en effet que le délai d’achèvement puisse découler des circonstances de la relation contractuelle. En second lieu, le délai n’est une véritable condition de la vente d’immeubles à construire que dans le secteur protégé, c’est-à-dire celui des ventes d’immeubles à usage d’habitation ou à usage mixte habitation et professionnel. Dans le secteur libre, les parties ont, par principe, la faculté de décider des conditions de la vente à intervenir. Les parties peuvent librement choisir d’écarter la condition du délai déterminé tout en demeurant soumises à d’autres dispositions du régime de la vente d’immeubles à construire.



1.1.2Distinction vente à terme ou vente en l’état futur d’achèvement
En vertu de l’article 1601 du Code civil, la vente d’immeubles à construire « peut être conclue à terme ou en l’état futur d’achèvement ». Ces deux contrats font chacun l’objet de dispositions légales spécifiques.
La vente à terme est définie par l’article 1601-2 du Code civil comme « le contrat par lequel le vendeur s’engage à livrer l’immeuble à son achèvement », l’acheteur s’engageant « à en prendre livraison et à en payer le prix à la date de livraison ». « Le transfert de propriété s’opère de plein droit par la constatation par acte authentique de l’achèvement de l’immeuble ; il produit ses effets rétroactivement au jour de la vente ».
En vertu de l’article 1601-3 du Code civil, la vente en l’état futur d’achèvement est « le contrat par lequel le vendeur transfère immédiatement à l’acquéreur ses droits sur le sol ainsi que la propriété des constructions existantes. Les ouvrages à venir deviennent la propriété de l’acquéreur au fur et à mesure de leur exécution ; l’acquéreur est tenu d’en payer le prix à mesure de l’avancement des travaux ».
Ainsi, dans la vente à terme, le transfert de propriété et le paiement du prix n’interviennent qu’au moment de l’achèvement de l’immeuble, tandis qu’ils se réalisent au fur et à mesure de l’exécution des ouvrages dans la vente en l’état futur d’achèvement. Ce dernier contrat emporte généralement la préférence des praticiens dans la mesure où le paiement progressif du prix facilite le financement de la construction. Le promoteur-vendeur peut ainsi se dispenser d’avoir recours à des concours bancaires importants en faisant financer la construction de l’immeuble par les appels de fonds versés par les acquéreurs.


1.1.3Distinction avec les contrats voisins
Même si la loi n° 67-3 du 3 janvier 1967 comporte des dispositions très précises, les praticiens ont été confrontés à des difficultés liées aux champs d’application du statut des ventes d’immeubles à construire. Il s’est ainsi avéré nécessaire de distinguer la vente d’immeuble à construire d’autres contrats voisins.

1.1.3.1Contrat de louage
La vente en l’état futur d’achèvement comme la vente à terme comportant l’obligation d’édifier un immeuble, il s’est avéré parfois nécessaire de s’interroger sur l’application du statut issu de la loi du 3 janvier 1967 à la convention par laquelle une entreprise s’engage envers un maître d’ouvrage à construire ou transformer un bâtiment, c’est-à-dire au contrat de louage. L’article 1601-1 figure dans le Code civil au titre VI du livre III qui concerne les contrats de vente. Il s’agit d’un contrat de vente, ce qui implique un transfert de propriété. Il n’existe cependant aucun transfert de propriété dans le cadre d’un simple contrat de louage d’ouvrage. Les dispositions issues de la loi du 3 janvier 1967 sont dès lors inapplicables au contrat de louage.


1.1.3.2Cession de terrain contre local à construire
Les praticiens se sont également interrogés sur la distinction entre, d’une part, le contrat de vente d’immeubles à construire et, d’autre part, la cession de terrain contre local à construire. En pratique, le promoteur ne paye pas le terrain sur lequel il envisage de faire construire un immeuble, et, en contrepartie, cède gratuitement au vendeur du terrain, un ou plusieurs appartements dans l’ensemble immobilier envisagé. Ce montage permet ainsi au promoteur de limiter les apports financiers initiaux.
La jurisprudence dominante considère qu’il est nécessaire d’appliquer le régime de la vente d’immeubles à construire à la cession de terrain contre local à construire dès lors qu’un prix a été fixé en contrepartie de la cession du bien immobilier à édifier(19). En l’absence de prix fixé, la cession de terrain sera, en revanche, traitée comme un contrat sui generis, non soumis au régime de la vente d’immeubles à construire(20).


1.1.3.3Contrat portant sur un immeuble achevé
Par définition, la cession d’un immeuble achevé ne constitue évidemment pas une vente d’immeuble à construire. En pratique, il existe cependant des situations intermédiaires nécessitant de s’interroger sur l’achèvement de l’immeuble cédé et le statut applicable. Pour appliquer ou non le régime de la vente d’immeuble à construire, les praticiens doivent donc disposer d’une règle précise permettant de déterminer si l’immeuble peut ou non être considéré comme achevé. Le législateur a donc pris soin de définir la notion d’achèvement. Aux termes de l’article R. 261-1 du Code de la construction et de l’habitation, l’immeuble à construire est réputé achevé « lorsque sont exécutés les ouvrages et sont installés les éléments d’équipement qui sont indispensables à l’utilisation, conformément à sa destination, de l’immeuble faisant l’objet du contrat ».
Les tribunaux apprécient souverainement les conditions de mise en œuvre de cette définition, sans hésiter à requalifier les ventes d’immeuble à construire qui n’en sont pas, telles les ventes conclues alors que certains ouvrages essentiels sont déjà réalisés, ou encore celles conclues sous condition suspensive de l’achèvement de l’immeuble(21).


1.1.3.4Contrat portant sur un immeuble inachevé
La vente peut porter sur un immeuble inachevé. La pratique dénomme cet acte une « vente en l’état ». La vente d’immeubles inachevés ne relève pas non plus de la vente d’immeuble à construire si le vendeur ne prend pas l’engagement d’achever, même si ce dernier s’engage à réaliser de simples finitions. Un arrêt de la cour d’appel d’Amiens a confirmé cette analyse(22). En l’espèce, un vendeur soutenait que la vente intervenue était une vente « en l’état ». Il exposait que l’immeuble avait été vendu « tel qu’il existait » et que ce dernier s’était seulement engagé, par un acte séparé, à reprendre des travaux de finition. Selon le vendeur, la vente portait donc sur un immeuble existant et construit au jour de la vente, ce qui n’est pas le cas dans la vente en état futur d’achèvement. La cour d’appel a suivi le raisonnement du vendeur en précisant que l’immeuble avait été vendu tel qu’il existait, c’est-à-dire inachevé, et si le vendeur s’était engagé à reprendre certains travaux qui étaient mal réalisés, il ne s’était pas engagé à achever l’immeuble. La cour a conclu qu’il s’agissait donc bien d’une vente simple d’un immeuble « tel qu’il était au jour de la vente », à laquelle s’ajoutait un simplement engagement du vendeur de reprendre certaines malfaçons.
Cependant, la doctrine majoritaire avait émis des réserves, en secteur protégé, sur la capacité des parties à conclure une « vente en l’état », ou encore une « vente en état futur d’inachèvement » (VEFI) sans appliquer les règles impératives de la VEFA(23), laissant les praticiens dans le doute quant au régime juridique applicable dans une telle situation.
L’article 75 de loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018, dite loi ELAN, a apporté un début de solution à cette interrogation. Désormais, les parties ont la faculté de laisser à la charge de l’acquéreur, dans le cadre d’une VEFA en secteur protégé, une partie des travaux. L’article L. 261-11 du Code de la construction et de l’habitation prévoit en effet, dans ce cas, que le contrat doit préciser, la « description des travaux dont l’acquéreur se réserve l’exécution lorsque la vente est précédée d’un contrat préliminaire comportant la clause prévue au II de l’article L. 261-15 et dès lors que l’acquéreur n’a pas demandé au vendeur d’exécuter ou de faire exécuter les travaux dont il s’est réservé l’exécution ». La vente d’un immeuble inachevé en secteur protégé semble donc soumise aux règles de la VEFA à condition, conformément à L. 261-15 du Code de la construction et de l’habitation, que le contrat préliminaire réserve à l’acquéreur « l’exécution de travaux de finition ou d’installation d’équipements qu’il se procure par lui-même ». Les inachèvements laissés à la charge de l’acquéreur sont donc limités aux seuls travaux de finition et d’équipement, ce qui limite la portée des nouvelles dispositions.


1.1.3.5Vente d’immeuble à rénover
Le contrat de vente d’immeuble à rénover est régi par les articles L. 262-1 alinéa 3 et R. 261-1 du Code de la construction et de l’habitation. Il est défini en substance comme le contrat par lequel une personne qui vend un immeuble bâti ou une partie d’immeuble bâti s’engage, dans un délai déterminé, à réaliser des travaux sur cet immeuble ou cette partie d’immeuble et qui perçoit des sommes d’argent de l’acquéreur avant la livraison des travaux(24).
Le contrat de vente d’immeuble à rénover présente des similarités évidentes avec la vente d’immeuble à construire. Il s’en distingue cependant. L’alinéa 3 de l’article L. 262-1 du Code de la construction et de l’habitation précise en effet que ce contrat ne s’applique pas aux « travaux d’agrandissement ou de restructuration complète de l’immeuble, assimilables à une reconstruction ». Ces travaux sont définis par l’article R. 262-1 du Code de la construction et de l’habitation comme ceux qui « rendent à l’état neuf :
1° Soit la majorité des fondations ;
2° Soit la majorité des éléments hors fondations déterminant la résistance et la rigidité de l’ouvrage ;
3° Soit la majorité de la consistance des façades hors ravalement ;
4° Soit l’ensemble des éléments de second œuvre suivants, dans une proportion au moins égale à deux tiers pour chacun des éléments mentionnés :
a) Les planchers ne déterminant pas la résistance ou la rigidité de l’ouvrage ;
b) Les huisseries extérieures ;
c) Les cloisons intérieures ;
d) Les installations sanitaires et de plomberie ;
e) Les installations électriques ;
f) Et, pour les opérations réalisées en métropole, le système de chauffage ».
Par conséquent, dans ces hypothèses, c’est-à-dire essentiellement dans le cas de travaux d’agrandissement ou de restructuration complète de l’immeuble assimilables à une reconstruction, il conviendra d’appliquer le régime de la vente d’immeuble à construire.


1.1.3.6Vente sous condition suspensive
Les règles de la vente d’immeuble à construire ne trouvent pas à s’appliquer si l’immeuble est achevé au jour de la vente. La jurisprudence a ainsi écarté la qualification de vente d’immeuble à construire dans l’hypothèse d’une vente intervenue sous la condition suspensive de la réalisation de travaux par le vendeur(25).



1.1.4Secteur protégé ou secteur libre
1.1.4.1Secteur protégé
Le régime de la vente d’immeubles à construire dépend également de l’usage prévu au contrat. L’article L. 261-10 du Code de la construction et de l’habitation prévoit en effet que « tout contrat ayant pour objet le transfert de propriété d’un immeuble ou d’une partie d’immeuble à usage d’habitation ou à usage professionnel et d’habitation et comportant l’obligation pour l’acheteur d’effectuer des versements ou des dépôts de fonds avant l’achèvement de la construction doit, à peine de nullité, revêtir la forme de l’un des contrats prévus aux articles 1601-2 et 1601-3 du Code civil, reproduits aux articles L. 261-2 et L. 261-3 du présent code. Il doit, en outre, être conforme aux dispositions des articles L. 261-11 à L. 261-14 ». Ainsi, le régime de la vente d’immeuble à construire est impératif dès lors que l’immeuble concerné est destiné à un usage d’habitation ou à un usage mixte d’habitation et professionnel. L’ensemble des règles applicables aux ventes d’immeubles à construire à usage d’habitation ou à un usage mixte d’habitation et professionnel est dénommé « secteur protégé ». En instaurant un régime spécifique, l’intention du législateur était de protéger les acquéreurs de logements à usage d’habitation ou mixte, généralement des particuliers qui recourent à un crédit pour loger leur famille.
Contrairement à l’intention initiale du législateur (protéger les particuliers) l’application impérative du régime ne dépend nullement de la qualité des parties cocontractantes (commerçant ou non, professionnel de l’immobilier ou non) mais exclusivement de l’usage de l’immeuble. S’il s’agit d’un usage d’habitation ou d’habitation et professionnel, les parties au contrat ne pourront pas déroger contractuellement aux règles applicables aux ventes du secteur protégé.
L’usage de l’immeuble est déterminé par ses caractéristiques et l’intention des parties. En présence d’un local à usage mixte (commercial et habitation ou commercial et habitation et professionnel), la jurisprudence ne prend en considération que l’usage principal. Il s’agit de l’application de l’adage selon lequel l’accessoire suit le sort du principal. Si l’immeuble est principalement destiné à un usage d’habitation, il relèvera du secteur protégé. S’il n’est que l’accessoire d’un local commercial, il relèvera du secteur libre. Ainsi, la jurisprudence a estimé que les règles du secteur protégé s’appliquent à la vente de lots de copropriété dans une résidence hôtelière, le mode de gestion du bien étant indifférent(26). Il a été également considéré que les dispositions du secteur protégé s’appliquent à la vente de lots dans une résidence avec services destinée aux personnes âgées(27).
L’application impérative du régime de la vente d’immeuble à construire ne dépend pas que de l’usage envisagé de l’immeuble. Aux termes de l’article L. 261-1 du Code de la construction et de l’habitation, pour que le régime s’impose de façon impérative aux parties cocontractantes, il faut encore que l’acheteur ait effectué des versements ou des dépôts des fonds avant l’achèvement des travaux. Il n’est ainsi protégé par les dispositions impératives de la vente d’immeuble à construire qu’à la condition qu’il ait versé des fonds avant l’achèvement de l’immeuble.


1.1.4.2Secteur libre
La vente d’immeuble à construire relève du « secteur libre » dès lors que l’immeuble à construire n’est pas destiné à un usage d’habitation ou un usage d’habitation et professionnel. Le secteur est dit « libre » car, dans cette hypothèse, les parties ont la faculté d’aménager les termes de leur contrat comme elles l’entendent. Par exemple, les parties peuvent librement décider de modifier les échéances de paiement ou d’accélérer le versement des fonds.
Cependant, même dans secteur libre, les parties ne pourront déroger à certaines règles impératives, notamment celles applicables à la responsabilité du vendeur au titre des malfaçons et des désordres de construction prévues par les articles 1642-1 et 1646-1 du Code civil. L’article L. 261-16 du Code de la construction et de l’habitation prévoit en effet que « Toute clause contraire aux dispositions des articles L. 261-11 à L. 261-15 du présent code et à celles des articles 1642-1 à 1646-1 du Code civil (…) est réputée non écrite ».




1.2Dispositions communes aux ventes en état futur d’achèvement et aux ventes à terme
1.2.1Information
Conformément au droit commun de la vente, le vendeur est soumis à une obligation d’information vis-à-vis de l’acquéreur.

1.2.1.1Information exhaustive et explicite
Réticence dolosive
L’information donnée par le vendeur concernant l’immeuble à construire doit être exhaustive et explicite. Sur le fondement de l’ancien article 1116 du Code civil, et désormais 1137 à 1139 du Code civil, les juges retiennent parfois une réticence dolosive du vendeur. Par un arrêt du 19 février 2002, la Cour de cassation a rappelé que le vendeur avait une obligation d’information vis-à-vis de l’acquéreur qui, en l’espèce, devait le conduire à informer son client sur l’usage du bien vendu au regard d’une intention évoquée de défiscalisation(28). Une réticence dolosive du vendeur a été retenue pour un bien vendu situé à proximité d’un bassin de rétention des eaux pluviales sans en informer l’acquéreur(29). Des décisions identiques ont été rendues à propos d’un établissement classé ou d’une zone d’activité générant des nuisances situé à proximité du bien vendu(30).
Dans un arrêt du 20 octobre 2011(31), la cour d’appel de Versailles a eu l’occasion d’appliquer ce principe. En l’espèce, des époux avaient signé un contrat de réservation portant sur un studio dans le cadre d’une vente en état futur d’achèvement. La cour d’appel avait relevé que si la note descriptive remise avec le contrat de réservation se référait bien à un monte-voiture, elle n’indiquait en rien où se situait celui-ci par rapport à l’appartement réservé. Le plan provisoire remis, quant à lui, n’indiquait pas l’affectation du local où se trouvait le monte-voiture, situé contre le studio. Aucun autre document n’avait été proposé. Ce n’est qu’en consultant le plan remis aux réservataires par le notaire, qu’il leur avait été possible d’identifier ultérieurement la présence, mitoyenne du studio, d’un monte-voiture. La cour a affirmé préalablement que « ce type de vente requiert une information particulièrement précise de la part du vendeur, du fait que seuls les documents écrits ou les plans annexés remis au réservataire peuvent lui donner un aperçu exact de ce qu’il achète ». La cour a ensuite estimé qu’en sa qualité de professionnel, le vendeur devait donner aux réservataires une idée parfaitement claire de la situation du bien qu’ils projettent d’acheter. La cour en a conclu que le vendeur était resté silencieux sur une information essentielle compte tenu des nuisances résultant de la proximité avec un monte-voiture et que cette réticence, eu égard au type de vente intervenu entre les parties, était constitutive d’un dol puisque les réservataires n’auraient pas contracté s’ils en avaient eu connaissance avant. Plus récemment, la cour d’appel de Versailles a également estimé qu’un promoteur avait manqué à son obligation d’information en omettant d’avertir les acquéreurs, au moment de la conclusion du contrat de réservation, de l’ampleur et de la durée des travaux qui seraient réalisés par un tiers sur un terrain voisin(32).
Dans le même sens, la Cour de cassation a confirmé un arrêt de la cour d’appel de Paris qui avait estimé que le défaut intentionnel d’information, qui avait consisté pour le vendeur et les autres contractants à ne pas attirer l’attention des investisseurs sur le délai nécessaire à la mise en location et sur l’impossibilité de déduire les déficits de la société dans leurs déclarations fiscales tant que les biens litigieux n’étaient pas loués, justifiait l’annulation de la vente pour dol. À noter que la Cour de cassation, a estimé en l’espèce que le notaire, « conseiller habituel en optimisation fiscale spécialisé dans ce genre de montage et notaire unique du programme litigieux », ne pouvait ignorer qu’il s’agissait d’une opération de défiscalisation et se devait de fournir à ses clients l’ensemble des informations concernant les obligations à respecter afin d’obtenir effectivement les avantages fiscaux légalement prévus(33).


Caractéristiques essentielles du bien
Le devoir d’information du vendeur pourrait également être fondé sur les dispositions de l’article L. 111-1 du Code de la consommation. Cet article prévoit en effet qu’avant la signature d’un contrat de vente de biens, le professionnel doit communiquer au consommateur, de manière lisible et compréhensible, « les caractéristiques essentielles du bien ou du service, compte tenu du support de communication utilisé et du bien ou service concerné ». Ces dispositions, bien qu’issues du Code de la consommation, sont applicables aux ventes d’immeubles à construire.


Charge de la preuve
C’est au vendeur de démontrer qu’il a bien satisfait à son devoir d’information. La Cour de cassation estime en effet qu’il incombe au vendeur professionnel de démontrer qu’il s’est acquitté de l’obligation lui imposant de renseigner l’acheteur sur « l’adéquation de la chose proposée à l’utilisation qui en est prévue »(34). Par un arrêt du 15 novembre 2012, la cour d’appel de Paris a estimé que le vendeur avait failli à son obligation d’information au motif que ce dernier ne démontrait pas en l’espèce avoir informé l’acquéreur d’un appartement soumis au dispositif fiscal de la loi Malraux d’un risque de refus par l’administration fiscale de l’avantage fiscal escompté(35). La Cour de cassation a confirmé cet arrêt sur ce point par une décision en date du 10 septembre 2014(36).
Cette information peut intervenir par tout moyen. Il est cependant conseillé d’annexer à l’acte, avec paraphe de l’acquéreur, les documents à valeur contractuelle servant de fondement à l’accord des parties.



1.2.1.2Information à tous les stades
L’information exigée du vendeur d’immeuble à construire doit bien évidemment intervenir au stade du contrat de réservation du bien(37). Mais cette obligation s’applique également lors de la signature ultérieure du contrat de vente(38) et, selon certaines décisions, même au cours de l’exécution de la convention(39).


1.2.1.3Limites au devoir d’information
Si le devoir d’information du vendeur d’immeuble à construire est assez strict et relativement étendu, certaines décisions récentes des juges du fond ont tenu à y apporter des limites.
Par un arrêt du 15 février 2012(40), la cour d’appel de Rouen a estimé que le fait de présenter comme attractif le prix d’un bien immobilier, compte tenu des caractéristiques de l’opération proposée, à savoir un prix acte en main, (c’est-à-dire incluant tous les frais accessoires à la vente), ne pouvait être considéré en soi comme dolosif, pas plus que celui de présenter sous un jour particulièrement favorable l’environnement urbain de ce dernier.
Selon la cour, les acquéreurs avaient bénéficié de trois délais de réflexion (délai de rétractation à compter de la signature du contrat préliminaire, délai de réflexion postérieur à la notification de ce même contrat, et enfin délai de trente jours préalable à la signature de l’acte authentique de VEFA). Ils avaient donc la faculté de faire leurs comptes, de s’informer sur les prix usuellement pratiqués dans la région et sur le dynamisme de la commune de situation du bien, et de lire attentivement la documentation fournie. Ils auraient ainsi pu, selon la cour, prendre toute la distance nécessaire par rapport à un argumentaire commercial nécessairement flatteur, sans avoir à entreprendre un voyage lointain et coûteux pour vérifier sur place la véracité de la description.
Par arrêt du 9 septembre 2013, la cour d’appel de Toulouse a également apporté des limites au devoir d’information du vendeur d’immeubles à construire(41). En l’espèce, sur le fondement de l’article L. 111-1 du Code de la consommation, il était fait grief au vendeur de n’avoir pas communiqué d’information sur le marché locatif local. La cour d’appel a rejeté les demandes de l’acquéreur en relevant que le marché locatif du lieu de situation de l’immeuble était un élément extrinsèque au bien dont il ne constituait pas une caractéristique essentielle.
Dans le même sens, la Cour de cassation a estimé que les défauts d’information du vendeur ne justifiaient pas la résolution du contrat dès lors qu’ils ne portaient pas sur des obligations déterminantes(42). En l’espèce, les acquéreurs reprochaient au vendeur de ne pas les avoir informés d’une différence de niveau entre les portes-fenêtres et la terrasse, situation nécessitant un aménagement pour les personnes handicapées.
La violation du devoir d’information, que ce soit sur le fondement du dol des articles 1137 à 1139 du Code civil, ou sur celui de l’obligation de communiquer à l’acquéreur les caractéristiques essentielles du bien en application de l’article L. 111-1 du Code de la consommation, relève de l’appréciation, au cas par cas, des juges du fond.



1.2.2Délivrance
En vertu des dispositions du droit commun de la vente de l’article 1603 du Code civil, le vendeur a notamment pour obligation de délivrer la chose vendue. La vente d’immeuble à construire ne déroge pas à cette règle.

1.2.2.1Désignation
La vente d’immeuble à construire porte sur un bien qui n’existe pas encore, ou pas complètement, à la date de l’acte. À défaut, il ne s’agirait plus d’un acte soumis au régime des ventes d’immeubles à construire mais d’un contrat régi par le droit commun applicable aux cessions de biens immobilier. La désignation du bien vendu doit donc être particulièrement précise.
C’est le cas dans les ventes dépendant du secteur protégé étudiées infra pour lesquelles il existe des règles spécifiques destinées, au stade du contrat préliminaire comme au stade du contrat de vente, à assurer une parfaite connaissance du bien par l’acquéreur. Cette même rigueur dans la désignation du bien vendu s’applique également au secteur libre, bien qu’aucune règle impérative spécifique n’existe en la matière.


1.2.2.2Délais
Détermination d’un délai de livraison
L’article L. 261-1 du Code de la construction et de l’habitation, reprenant les dispositions de l’article 1601-1 du Code civil, prévoit que la vente d’immeuble à construire est celle par laquelle le vendeur s’oblige à édifier un immeuble dans un délai déterminé par le contrat. La précision d’un délai dans la vente d’immeuble à construire constitue donc une condition de validité du contrat, en secteur libre comme en secteur protégé.
Si les dispositions de l’article L. 261-1 du Code de la construction et de l’habitation issues du Code civil évoquent, pour le secteur libre, un délai pour « édifier » l’immeuble, l’article L. 261-11 du Code de la construction et de l’habitation impose au vendeur en secteur protégé, à peine de nullité, de préciser « le délai de livraison ». La doctrine s’est donc interrogée sur la distinction entre le délai pour édifier du secteur libre, assimilé à l’achèvement, et le délai pour livrer. En pratique, cette interrogation a un intérêt limité puisque la livraison a vocation à intervenir rapidement après l’achèvement. Il est en outre de l’intérêt de l’acquéreur de voir fixer un délai de livraison lui permettant de prendre possession du bien, alors que la date d’achèvement ne constitue pas, en elle-même, un élément déterminant pour celui-ci. La validité d’un acte en secteur libre portant date d’achèvement mais n’évoquant aucune date de livraison, (laissant ainsi au vendeur toute liberté pour différer la prise de possession par l’acquéreur), serait douteuse. Même en secteur libre, la pratique a donc pour usage de fixer un délai de livraison, conformément à la jurisprudence de la Cour de cassation qui estime qu’il s’agit d’un élément essentiel(43). En ce sens, un arrêt de la cour d’appel de Caen du 9 avril 2013(44), a précisé que « le contrat ne peut s’analyser en un contrat de vente d’immeuble à construire dans la mesure où il manque un élément déterminant, à savoir l’engagement par le vendeur d’édifier l’immeuble dans un délai déterminé par le contrat, l’indication du délai étant un élément essentiel du contrat de vente d’immeuble à construire. ».
Les parties sont en principe libres de convenir ensemble du délai de livraison de l’immeuble. C’est en pratique le vendeur qui détermine le délai en fonction de la durée supposée des travaux de construction de l’immeuble. Pour limiter les frais financiers et compte tenu de l’impact commercial de cet élément, le délai de livraison est généralement déterminé au plus juste par le vendeur. La pratique a pour habitude
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